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Effondrement infrastructurel  
et interdépendance des réseaux :  

leçons du Liban en temps de blackout

Éric Verdeil

LE SENS DE L’ÉVÉNEMENT

Dimanche 10 octobre 2021, de 

nombreux médias internationaux ont 

fait des gros titres sur le blackout com-

plet du réseau électrique public du 

Liban : plusieurs centrales à court de 

combustible ayant cessé de tourner, la 

faible production restante n’était plus 

suffisante pour maintenir l’équilibre du 

réseau. Électricité du Liban (EDL), l’en-

treprise publique nationale d’électricité, 

avait mis en garde depuis longtemps 

contre l’inéluctabilité de cet effondre-

ment si elle ne pouvait importer plus de 

combustible. Certains internautes liba-

nais s’étonnaient toutefois de cette mise 

à la une (1) : pour eux, cet événement 

n’en était pas un, puisque depuis des 

mois, et même des années, l’opérateur 

public ne fournissait plus que quelques 

heures de courant par jour, et que l’es-

sentiel de leur électricité provient de gé-

nérateurs (2) privés. Depuis l’été, même 

ces solutions alternatives ont subi des 

intermittences, étant elles aussi tou-

chées par la pénurie de carburant et la 

hausse des coûts d’approvisionnement.

Pour comprendre cette crise éner-

gétique, ce qu’il convient d’expliquer est 

la combinaison et le renforcement de 

ces défaillances, sur fond de crise finan-

cière politique majeure, que la Banque 

Mondiale considère comme l’une des 

trois plus graves depuis 150 ans (World 

Bank, 2021). Cette situation paroxys-

tique offre une fenêtre pour analyser ce 

que le fonctionnement des infrastruc-

tures doit à l’interdépendance des ré-

seaux (objet de ce dossier de la revue 

Flux), en se situant plus particulièrement 

dans le champ d’étude sur les infrastruc-

tures en crise (Graham, 2010). La crise 

illustre d’abord la forte imbrication de 

réseaux socio-techniques différents, où 

l’interdépendance est asymétrique : l’ef-

fondrement d’un réseau a des consé-

quences systémiques, soulignant ici la 

centralité de l’énergie électrique. Mais 

l’interdépendance concerne aussi des 

ressources nécessaires au bon fonc-

tionnement des infrastructures, ici en 

particulier les énergies fossiles qui condi-

tionnent la production d’électricité, tant 

publique que d’origine privée (Coutard, 

Florentin, 2022). Enfin, le cas libanais 

permet d’interroger l’encastrement 

des réseaux dans des « dynamiques 

macro-structurelles », notamment les 

marchés internationaux de gaz et de pé-

trole, mais aussi le marché des capitaux.

L’originalité et l’intérêt du cas libanais 

peuvent alors être dégagés. D’abord, la 

temporalité lente de cette crise, com-

parée à des catastrophes soudaines 

qui affectent les pays avancés (d’ori-

gine climatique – inondations, vagues 

de froid – sismique ou tout simplement 

technologique), permet de mettre en 

évidence une structure réseautique pa-

radoxalement hyper-connectée (Barles, 

Guillerme, 2016) pour faire face aux 

défaillances chroniques. Elle pointe en 

même temps combien la négligence 

des infrastructures s’est imposée, de-

puis une quinzaine d’années, comme 

un mode de domination politique, rejoi-

gnant les analyses de Fregonese (2020). 

Ensuite cette crise de l’interdépendance 

des réseaux au Liban met en lumière 

une caractéristique géographique en 

même temps qu’énergétique de ce 

petit pays : son absence d’autonomie 

énergétique et sa dépendance aux im-

portations, essentiellement fossiles. Cet 

argument a pour corollaire de placer 

le fonctionnement des infrastructures 

dans une économie politique où le coût 

de l’énergie est dépendant du taux de 

change, lui-même en décrochage brutal 

et profond en raison d’un endettement 

largement produit par une consomma-

tion non régulée d’énergie importée. 

Avant d’aborder ces points d’analyse, 

revenons sur le déroulement factuel de 

la crise infrastructurelle libanaise en pre-

nant un peu de recul temporel avant de 

détailler l’accélération récente (3).

De la lente dégradation  
du réseau public d’électricité  
à l’effondrement systémique

L’interruption totale de la distribution 

d’électricité par la compagnie nationale 

EDL s’inscrit dans un long processus 

de dégradation remontant à la guerre 

civile libanaise (1975-1990). Toutefois, 

jusqu’en 2006, les investissements de 

la reconstruction avaient permis des 

améliorations et un approvisionnement 
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complet dans la capitale et avec des 

coupures durant en moyenne seule-

ment trois heures par jour dans le reste 

du pays. Depuis lors, l’arrêt des inves-

tissements dans de nouvelles capacités 

et la dégradation des installations exis-

tantes, alors même que la demande ne 

cessait de croître, se sont traduits par un 

rationnement croissant. Le pays n’a pas 

manqué de plans de restructuration et 

de réformes mais d’un consensus poli-

tique pour mettre en œuvre des solutions 

présentes sur la table (Verdeil, 2009 ; 

Hasbani, 2011). Désaccords sur les lieux 

d’implantation et modes de financement 

des centrales envisagées, controverses 

sur les appels d’offres et soupçons de 

corruption en faveur des partis aux af-

faires, procrastination dans la création 

d’une autorité régulatrice du secteur, so-

lutions à court terme mais dispendieuses 

(location de barges équipées de turbines 

diesel), polémiques confessionnelles 

sur les bons et les mauvais usagers, 

refus d’augmenter des tarifs pourtant 

très insuffisants pour assurer l’équilibre 

d’exploitation, entraînant un déficit res-

ponsable de 46 % de la dette publique 

du pays : tous les prétextes, de bonne 

ou de mauvaise foi, ont été utilisés pour 

bloquer les réformes et empêcher les 

investissements indispensables (Verdeil, 

2017a). La compétition politicienne a 

prévalu sur le consensus minimal pour 

rétablir un fonctionnement acceptable de 

l’infrastructure électrique dans un pays 

alors classé comme à revenu intermé-

diaire supérieur par la Banque Mondiale.

La détérioration des capacités de 

production s’est accélérée ces dernières 

années, alors même que la difficulté 

croissante du gouvernement à honorer 

ses dettes a eu pour conséquence de li-

miter le financement disponible pour les 

importations de combustible par EDL, 

aggravant encore la crise de production 

et de distribution. Le blackout d’octobre 

2021 s’explique parce que la capacité 

disponible (270 MW) ne permet plus, 

même avec un rationnement tournant, 

d’équilibrer le réseau. En 2019, la ca-

pacité mobilisable se situait entre 1 500 

et 2 000 MW (Ministry of Energy and 

Water, 2019), alors que la demande est 

estimée à plus de 3 000 MW. Durant 

toute cette période, c’est le secteur 

privé, largement informel, qui assurait 

la relève grâce à des groupes électro-

gènes domestiques, collectifs ou com-

merciaux. Leur capacité de production 

constitue environ 37 % de celle du 

pays et 82 % des ménages y sont reliés 

(Ahmad, 2020 ; Central Administration 

of Statistics of Lebanon (CAS), 2020).

Durant tout l’été, une autre carac-

téristique de la crise infrastructurelle 

libanaise est apparue : l’incapacité de 

ces fournisseurs privés d’électricité à 

répondre à la demande suscitée par la 

dégradation de la fourniture publique 

d’électricité, à cause de pénuries de 

fioul. En effet, pour faire face à la déva-

luation très rapide de la monnaie natio-

nale (depuis fin 2019), la Banque cen-

trale avait mis en place un système de 

subventions sur les achats de carburant 

(essence et fioul), impliquant des quotas 

d’importation. Ces derniers s’épuisant 

très vite face à la demande, les pénuries 

se sont étendues, alimentant un marché 

noir aux prix prohibitifs. Les propriétaires 

de générateurs ont donc réduit leur pro-

duction et de surcroit augmenté leurs 

tarifs. Un deuxième facteur, technique, 

jouait dans le même sens : les géné-

rateurs ne peuvent en effet tourner en 

permanence, et doivent nécessairement 

être mis au repos quelques heures par 

jour. De facto, tout l’été a été marqué 

par des coupures inhabituelles et de 

plus en plus longues de l’alimentation 

venant de ces groupes, à l’échelle des 

immeubles (où ils sont un service collec-

tif autogéré) ou à celle des quartiers (où 

des prestataires offrent un service com-

mercial sur abonnement).

Ces coupures ont été beaucoup 

plus durement ressenties par la popu-

lation, non seulement en raison de leur 

longueur, mais surtout par les ruptures 

en chaîne du fonctionnement de plu-

sieurs autres services structurant la vie 

quotidienne : interruption de la chaîne du 

froid, chez les particuliers obligés de faire 

des courses beaucoup plus fréquentes 

faute de pouvoir utiliser leurs réfrigéra-

teurs, mais aussi dans le réseau de distri-

bution, en particulier chez les petits com-

merçants, dans certains supermarchés, 

et, de façon plus préoccupante, dans les 

entrepôts logistiques de tête de ces ré-

seaux de distribution. Les hôpitaux eux-

mêmes ont fait face à cette augmentation 

des interruptions électriques, avec des 

conséquences dramatiques d’une part 

sur la continuité des systèmes vitaux, tels 

que l’alimentation en oxygène, et d’autre 

part, sur la conservation de certains 

médicaments, notamment les vaccins, 

alors même que le Liban était confron-

té à la quatrième vague de COVID-19 et 

s’efforçait de mener, tant bien que mal,  

la vaccination de la population.

D’autres infrastructures essentielles 

ont subi le contrecoup de ces coupures 

électriques à double détente. C’est le 
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cas d’abord de l’approvisionnement en 

eau potable (Unicef, 2021), où le pom-

page électrique est nécessaire en plu-

sieurs points de la chaîne d’approvision-

nement en eau. Ainsi, au sein des usines 

de traitement d’eau et des infrastruc-

tures de distribution, le remplissage de 

certains réservoirs ou châteaux d’eau 

nécessite des pompes, d’autant que le 

réseau est marqué par un approvision-

nement intermittent et une pression non 

constante. Les établissements publics 

de distribution d’eau potable à court de 

stock de combustible pour leurs géné-

rateurs ne pouvaient plus les actionner, 

ce qui a entraîné des interruptions in-

habituellement longues de la fourniture 

d’eau dans le réseau. Chez les abonnés, 

des pompes de relevage alimentant les 

réservoirs individuels de stockage sur 

les toits, nécessaires pour pallier les 

intermittences et le manque de pres-

sion, subissaient également les consé-

quences des coupures électriques, tant 

du réseau que des générateurs. Comme 

durant la guerre civile, les habitants ont 

dû stocker l’eau chez eux lorsqu’elle arri-

vait. La potabilité de l’eau était de moins 

en moins assurée. Déjà, une grande 

partie (70 %) des ménages achète de 

l’eau en bouteille ou gallons (Central 

Administration of Statistics of Lebanon 

(CAS), 2020). Ce service devient encore 

plus indispensable mais est menacé 

par les pénuries et rendu inabordable 

par la hausse des prix de ces produits. 

L’internet et la téléphonie, notamment 

mobile, ont aussi été marqués par des 

interruptions de service, pour les mêmes 

raisons de combinaison de défaut d’ap-

provisionnement par le réseau public et 

des générateurs assurant d’ordinaire le 

relai de ce dernier (Alameddine, Jawhar, 

Ricour-Brasseur, 2021).

De manière parallèle, la mobilité quo-

tidienne est également affectée, non en 

raison des pénuries électriques mais de 

celle du carburant. Les stations-service, 

touchées par les restrictions d’impor-

tation, n’assurent plus qu’un service 

minimum, engendrant de nombreuses 

queues et des conflits et accidents par-

fois dramatiques (Hage Boutros, 2021). 

Mi-août, l’explosion d’un camion d’es-

sence arrêté pour contrebande dans la 

région du Akkar a tué plus de quarante 

personnes et fait de nombreux autres 

blessés parmi ceux qui se pressaient 

pour retirer de la cuve les quelques der-

niers litres laissés là par l’armée après 

son intervention. Ces mouvements de 

panique et ces queues s’allongent à la 

veille de chaque annonce de hausse des 

prix en raison de la réduction graduelle 

des subventions. Le transport collectif, 

globalement très insuffisant et assuré 

uniquement par des flottes de bus privés 

largement informelles (Samaha, Mohtar, 

2020), fait face aux mêmes obstacles. 

Les tarifs officiels n’augmentant pas au 

même rythme que l’ajustement des prix, 

sans parler du marché noir, l’offre dimi-

nue fortement. Les chauffeurs perdent 

de longues heures pour faire le plein. 

Les pénuries de carburant affectent éga-

lement le secteur du ramassage des or-

dures, conduisant les opérateurs privés 

en charge des tournées à les réduire, 

voire à les interrompre. Les poubelles 

s’amoncellent dans les rues (OLJ, 2021). 

Cela rappelle les épisodes précédents 

de crise sanitaire dus à la fermeture de 

la décharge principale, en 2015, puis à 

la saturation des exutoires temporaires 

créés et plusieurs fois étendus sur le lit-

toral depuis lors (Verdeil, 2017b). Bien 

que les causes ne soient pas les mêmes, 

cet enchaînement souligne la non-réso-

lution durable des problèmes affectant la 

gestion des infrastructures.

Cette description illustre deux formes 

d’effondrement systémique des services 

infrastructurels qui desservent le Liban et 

plus particulièrement ses villes. La pre-

mière est la dépendance des réseaux 

d’infrastructure à l’approvisionnement 

électrique, d’une manière assez clas-

sique dans une société moderne et to-

talement électrifiée. La deuxième forme 

d’effondrement est liée aux pénuries de 

carburant. Elle est elle-même la cause 

principale, mais pas la seule, de l’effon-

drement des réseaux électriques, tout 

en entraînant la mise à l’arrêt d’autres 

services, non électrifiés, comme les 

transports et la collecte des déchets. 

La dépendance énergétique du pays, 

en particulier aux combustibles fossiles 

importés, apparaît comme un facteur 

aggravant la crise, dont le déroulement 

souligne néanmoins l’existence de mé-

canismes croisés d’interdépendance mis 

en lumière par l’interruption simultanée 

ou progressive de ces flux énergétiques. 

À partir de ces premières observations, 

je propose dans les paragraphes qui 

suivent une mise en perspective de cette 

crise libanaise, dégageant quelques en-

seignements supplémentaires sur l’inter-

dépendance des réseaux.

Effondrement et résilience  
dans une société hyper-connectée

Tout d’abord, la crise survient mal-

gré l’existence de pratiques ordinaires 

au Liban de préparation et d’adaptation 
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à ce régime d’interruption chronique du 

fonctionnement des infrastructures es-

sentielles. L’omniprésence des groupes 

électrogènes, détaillée ci-dessus, en 

est un premier symbole, de même que 

l’existence de réservoirs d’eau dans les 

immeubles, ou l’usage banalisé de tech-

nologies comme les UPS (Uninterrupted 

Power Supply) destinés à protéger 

les infrastructures informatiques des 

pannes soudaines ou des variations de 

tension. Le Liban peut être décrit, pa-

radoxalement, comme une société hy-

perconnectée (hyper-networked ou hy-

perlinked, les deux termes sont utilisés) 

au sens proposé par Barles et Guillerme 

(2016) dans leur analyse du double ré-

seau d’alimentation en eau de Paris, po-

table et non potable. Cette configuration 

se caractérise par la fidélité à une distri-

bution de ressources via un réseau, tout 

en y articulant des dispositifs hors-ré-

seau, au nom d’une préoccupation pour 

la sécurisation des approvisionnements, 

élément central au Liban, et d’un souci 

de préservation des ressources, point 

absent dans le contexte libanais.

Pour Barles et Guillerme, ce re-

doublement des circuits constitue un 

facteur de résilience face aux perspec-

tives angoissantes du changement cli-

matique. Toutefois, employer la notion 

de résilience est controversé au Liban. 

Même si le terme est complaisamment 

utilisé dans la presse, notamment in-

ternationale, pour vanter les bricolages 

et rafistolages auxquels se livrent les 

citoyens depuis la guerre civile, per-

mettant à la société de « tenir » face 

à une crise récurrente qui n’est pas 

liée au changement écologique mais à 

des facteurs politique et économique, 

plusieurs analystes en ont entrepris la 

critique. Aux yeux de Mouawad (2017) 

par exemple, ce sont surtout les gouver-

nants qui ont fait la preuve de résilience 

face aux crises que traverse le pays, qui 

auraient dû depuis longtemps les ba-

layer. Au contraire, ces crises semblent 

renforcer les élites politiques alors que 

les mobilisations politiques contre l’ef-

fondrement des infrastructures, comme 

le mouvement Tala’at Riyatikun (« Vous 

puez ») protestant contre la défaillance 

de la collecte et du stockage des dé-

chets en 2015, ne parviennent pas à en-

traîner de véritables changements poli-

tiques. La paupérisation de la population 

et l’exode migratoire (4) qui frappent le 

pays ne témoignent aucunement d’une 

résilience, au sens d’une récupération 

d’équilibre, mais bien d’un effondrement 

social durable, dont on imagine diffici-

lement qu’il soit récupérable à court ou 

moyen terme. Ainsi, les dispositifs de re-

doublement infrastructurel mis en place 

à l’initiative des citoyens se révèlent eux-

mêmes impuissants, ou débordés, par 

l’extrême dépendance énergétique du 

pays aux importations. L’effondrement 

structurel montre donc aussi les limites 

de l’interdépendance comme résilience, 

et oblige à préciser à quelles conditions 

son emploi pourrait être justifié.

Ainsi, une résilience authentique ne 

résiderait pas uniquement dans ce re-

doublement des infrastructures mais aus-

si dans la possibilité d’exploiter des res-

sources énergétiques locales. La thèse 

d’Alix Chaplain explore actuellement le 

développement des pratiques de sécuri-

sation énergétique au Liban via l’autopro-

duction d’électricité par le solaire et le re-

cours aux batteries, dont la combinaison 

(incluant les groupes électrogènes) 

donne lieu à la montée en puissance 

de dispositifs hybrides. La crise, malgré 

les difficultés financières qu’elle impose, 

semble accélérer l’appropriation de ces 

technologies, qui représentent une nou-

velle forme de sécurisation énergétique 

combinant hors réseau et nouveaux ré-

seaux locaux (mini-grids), la connexion 

avec le réseau public demeurant pos-

sible. En ce sens, ces évolutions consti-

tuent un nouveau redoublement des cir-

cuits. Cette tendance va de pair avec une 

forte fragmentation sociale et territoriale. 

Seuls les entreprises les plus grosses 

et les citoyens les plus aisés peuvent 

s’équiper de ces systèmes (Chaplain, 

Verdeil, soumis), tandis que quelques 

initiatives municipales apparaissent, té-

moignant d’une logique de fragmentation 

territoriale déjà existante mais amplifiée 

(Chaplain, 2021 ; Verdeil, 2016 ; Verdeil, 

Féré, Scherrer, 2009). En ce sens, ré-

duire les effets systémiques de l’inter-

dépendance des réseaux via ces redou-

blements semble aller de pair avec une 

fragmentation réseautique potentielle-

ment lourde de conséquences pour l’uni-

té de la société. La résilience infrastruc-

turelle organisée à une échelle territoriale 

réduite a pour corollaire une réduction 

des mécanismes de solidarité organisés 

par l’État, un argument qui résonne avec 

les critiques émises à l’encontre du pa-

radigme de la résilience (Djament-Tran  

et alii, 2012 ; Jaglin, Dubresson, 2021).

L’imbrication des réseaux 
d’infrastructure  
et des circulations financières 

Une deuxième remarque à propos 

de la crise infrastructurelle libanaise 
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concerne le lien étroit entre crise fi-

nancière et effondrement des réseaux. 

Depuis fin 2019, le pays est entré ou-

vertement dans une brutale crise finan-

cière, dont les symptômes sont une 

dévaluation, atteignant sur le marché 

« secondaire » 90 à 95 % de la valeur 

de la livre libanaise par rapport au dollar 

américain, et le défaut de l’État sur une 

partie de sa dette arrivée à échéance en 

mars 2020. Cette crise financière était 

annoncée par de nombreux analystes 

et n’a vraiment surpris que les citoyens, 

trompés par les propos rassurants de 

la classe politique et des responsables 

financiers. Le point intéressant pour 

notre propos est qu’une grande partie 

de la dette publique est liée au déficit 

d’exploitation récurrent de l’entreprise 

publique EDL, compensé annuellement 

par l’État à hauteur d’un à deux-milliards 

de dollars. En prenant en compte les in-

térêts dus sur cette partie de la dette, 

les analystes financiers estiment que, 

sur les trente dernières années, mais 

surtout à partir du milieu des années 

2000, EDL est responsable de 46 % 

de la dette publique. Le déficit d’ex-

ploitation est principalement causé par 

un tarif assurant à peine 30 à 40 % du 

coût de revient, tandis que les pertes 

d’exploitation représentant elles-mêmes 

40 % de la production (dont 25 % pour 

les pertes « non techniques », c’est-

à-dire non payées ou volées) (Ayat et 

alii, 2021). S’ajoutent à cette gabegie la 

faible efficacité des unités de production 

et l’utilisation dans ces centrales d’un 

carburant très onéreux (diesel oil) au lieu 

d’alternatives telles que le gaz naturel.

Le non-recours à ce combustible 

s’explique certes, depuis 2011, par 

diverses péripéties géopolitiques : le ga-

zoduc est coupé depuis le déclenche-

ment des révolutions arabes, d’abord 

entre l’Égypte et la Jordanie, en raison 

d’attentats chroniques entre 2011 et 

2013 ; puis sur sa partie syrienne où la 

guerre, l’insécurité dans ce pays ainsi que 

l’embargo contre le régime de Damas 

ont empêché sa remise en état et son ex-

ploitation. Mais, pour être tout à fait pré-

cis, il faut noter que le Liban n’avait pas 

honoré certaines factures égyptiennes 

en 2009-2010 (Razzouk, 2011) : ce ne 

sont pas seulement les flux physiques 

qui ont été interrompus mais aussi les 

flux de capitaux. Enfin, le déclenchement 

récent de la crise infrastructurelle résulte, 

nous l’avons dit, des limitations d’impor-

tation pour EDL comme pour les proprié-

taires de générateurs, en raison même 

de la crise financière et de la réduction 

des réserves en devises de la Banque  

centrale.

Dans ces conditions, on ne peut que 

souligner avec force que l’effondrement 

en série des réseaux n’est pas essentiel-

lement et uniquement dû à l’interruption 

de flux de matières et d’énergie en raison 

de problèmes de dimensionnement, de 

synchronisation ou de géopolitique, mais 

fondamentalement un enjeu d’économie 

politique au sein de la société libanaise et 

entre le Liban et l’extérieur. Sur les vingt 

dernières années, le subventionnement 

de facto de l’électricité et la surévalua-

tion de longue durée de la monnaie ont 

favorisé une consommation énergétique 

paradoxalement moins contrainte que 

l’importance des coupures électriques 

pourrait le laisser penser, du fait de sa 

déconnexion des coûts de production. 

Rappeler cet encastrement des enjeux 

du fonctionnement des réseaux et leur 

interdépendance avec les circuits finan-

ciers locaux et internationaux revient 

à réaffirmer les leçons des auteurs de 

l’écologie politique urbaine, qui sou-

lignent que les flux de nature sont indis-

sociables de flux d’argent et de pouvoir, 

les circulations de matières et d’énergie 

entrainant nécessairement des circula-

tions de capital (Swyngedouw, 2006). 

L’interruption de la circulation des capi-

taux est une cause possible, et dans le 

cas d’espèce essentielle, de l’effondre-

ment en série des réseaux. Cela souligne 

que l’interdépendance des réseaux doit 

inclure dans son périmètre d’analyse les 

réseaux financiers et la circulation des 

capitaux. Cela rejoint les travaux ana-

lysant les liens entre développement, 

financiarisation et dettes liées aux in-

frastructures, qui insistent néanmoins 

plus sur le remboursement des dettes 

par les infrastructures que sur leur creu-

sement par la défaillance infrastructurelle 

(Furlong, 2019, 2020).

Temporalité lente  
de la crise infrastructurelle  
et domination politique  

Pour terminer cette analyse, il est 

nécessaire de remarquer que la tempo-

ralité de l’effondrement des réseaux au 

Liban diffère beaucoup de celle de nom-

breuses crises infrastructurelles. Cela 

entraîne des conséquences en termes 

de gouvernement des infrastructures et 

des sociétés urbaines. L’effondrement 

infrastructurel est généralement ana-

lysé, dans la littérature, comme la 

conséquence d’un choc brutal et sou-

dain, qu’il soit climatique (comme à la 

Nouvelle-Orléans après Katrina, à New 
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York après Sandy ou au Texas pendant 

l’hiver 2021) ou sismique, causé par 

des feux de forêt (comme en Californie 

ces derniers étés) ou encore résultant 

d’un blackout comme celui qui a frap-

pé le Nord-Est des États-Unis en 2003 

(Luke, 2010). Dans certains travaux, 

l’effondrement en chaîne des réseaux 

est plutôt une anticipation d’un possible 

futur, comme l’impact infrastructurel ca-

tastrophique d’une inondation centen-

nale à Paris (Gleyze, Reghezza, 2007). 

Cette conjugaison au futur reste liée à 

un événement d’une temporalité courte, 

quoique sa survenue soit considérée 

comme inéluctable. Parfois, l’irruption 

de la catastrophe suscite des enquêtes 

qui révèlent rétrospectivement l’exis-

tence de problèmes non-traités alors 

qu’ils étaient connus de certains acteurs 

et met en avant l’existence d’inégalités 

structurelles face au risque qui s’ins-

crivent dans des schémas de domina-

tion bien identifiés, par exemple dans les 

travaux sur les inégalités environnemen-

tales (Keucheyan, 2014).

L’effondrement des réseaux au 

Liban tel que la séquence estivale per-

met de le comprendre, avec ses signes 

avant-coureurs égrenés sur plus d’une 

décennie, se démarque par une tempo-

ralité beaucoup plus lente que d’autres 

événements similiaires. Certes, des 

chocs violents ont pu aggraver la vul-

nérabilité infrastructurelle. Ainsi, l’ex-

plosion du 4 août 2020 dans le port de 

Beyrouth a encore fragilisé le réseau en 

détruisant le centre de dispatching as-

surant la coordination du réseau situé 

au siège de la compagnie, qui avait été 

mis en service seulement quelques an-

nées auparavant. Cet événement oblige 

les ingénieurs d’EDL à gérer la mise en 

route ou l’arrêt des centrales électriques 

par téléphone, à l’ancienne (Hage-

Boutros, Ricour-Brasseur, 2022). Mais 

ce qui frappe surtout est le caractère 

hautement prévisible de cet effondre-

ment et l’inaction des gouvernements 

successifs. Plutôt que de lire cette crise 

comme résultant d’une paralysie liée 

aux blocages du système de régula-

tion politique, il convient d’y voir, de 

manière plus radicale, la manifestation 

d’une forme de domination procédant 

non par la violence des armes mais par 

une violence environnementale à la tem-

poralité lente. Sara Fregonese (2020) a 

déjà proposé d’analyser les crises envi-

ronnementales récentes qui ont touché 

le Liban, depuis la crise des ordures 

de 2015 jusqu’à l’explosion du 4 août 

2020 à Beyrouth, sous l’angle d’une 

« violence extractive » conjuguant ac-

cumulation rentière au bénéfice d’une 

classe politique qui se confond large-

ment avec l’élite économique, violence 

environnementale lente des pollutions et 

négligence coupable face à des assem-

blages destructeurs de matières dan-

gereuses. L’effondrement des réseaux 

infrastructurels vient redoubler ces 

crises environnementales et les prolon-

ger dans le temps. Il soumet la popula-

tion des violences chroniques résultant 

d’une absence d’entretien, de l’expo-

sition, des pollutions dues aux fumées 

de générateurs, des maladies causées 

par les nourritures avariées dans des 

réfrigérateurs ne produisant plus de 

froid, ou à l’asphyxie des malades pri-

vés d’oxygène, sans parler de la dégra-

dation de la vie quotidienne face aux 

contraintes nées de la pénurie. Cette 

négligence infrastructurelle revient, si 

l’on suit Fregonese, à une réaffirmation 

de la domination des élites sur les ci-

toyens ordinaires dépouillés du droit à 

des services essentiels.

Perspectives d’après l’effondrement

La question que pose une telle ana-

lyse est de savoir si l’effondrement sys-

témique, tant infrastructurel qu’environ-

nemental, nourrit un renforcement de la 

domination ou au contraire constitue un 

point de bascule, une béance soudaine 

dans l’édifice du pouvoir. Un tel tournant 

peut en effet être analysé comme four-

nissant un motif de révolte mais aussi 

comme un espace pour mettre en œuvre 

des solutions micro, partielles mais alter-

natives et autonomes du système poli-

tique, le vecteur donc d’une reprise de 

contrôle par des collectifs mobilisés. Une 

enquête récente portant sur la gestion du 

COVID-19 au Liban souligne l’existence, 

dans des domaines autres que celui de 

l’énergie, de telles alternatives mais aussi 

leur grande fragilité (Harb et alii, 2021). 

À l’inverse, l’effondrement réimpose-t-il 

aux citoyens l’urgence des bricolages 

sans fin, dont l’entretien et la réinven-

tion quotidienne détourneraient l’éner-

gie politique de l’invention d’alternatives 

collectives ? Cette situation les priverait 

aussi d’un horizon de solidarité dont les 

réseaux continuent à incarner l’espoir.
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Notes

(1)  Par exemple, sur Twitter, 

Bissan Fakih, le 10 octobre 2021 : 

https://twitter.com/Bissan_Fakih/sta-

tus/1446969515741429762 

(2)  Anglicisme utilisé localement 

pour désigner les groupes électro-

gènes.

(3)  Ce texte prend la forme d’un 

commentaire de cet événement dans 

le cadre de la rubrique « Sens de 

l’événement », plus que d’un article 

académique. Il mobilise des sources 

collectées sur près d’une quinzaine 

d’années de recherche sur la question 

électrique au Liban, et s’appuie sur des 

résultats publiés antérieurement ain-

si que sur de nouveaux matériaux en 

cours d’analyse dans le cadre du projet 

Hybridelec, soutenu par l’ANR (ANR-

17-CE05-0002).

(4)  Selon la commission écono-

mique et sociale des Nations Unies 

pour l’Asie de l’Ouest, la pauvreté mul-

tidimensionnelle est passée de 42 à 

82 % de 2019 à 2021 (ESCWA, 2021). 

L’émigration, structurelle, atteindrait 1 

à 1,5 million de Libanais, à comparer 

à une population nationale résidente 

estimée à 3,84 millions. Elle a forte-

ment augmenté ces dernières années, 

sans qu’on dispose de chiffres précis 

(Central Administration of Statistics 

of Lebanon (CAS), 2020 ; De Bel-Air, 

2017 ; El Bacha, 2019). 
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